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La location 
sans bail

Plusieurs propriétaires sont sous l’impression 
qu’ils ont avantage à remettre les clés du loge-
ment et à convenir du montant du loyer verba-
lement sans remettre un bail écrit au locataire. 
>>Page 2

revenu du
locataire

Depuis l’entrée en vigueur de l’article 1959.1 du 
Code civil du Québec en 2017 qui restreint par 3 
conditions cumulatives la reprise de logement, 
quelques décisions ont été rendues par le Tribunal 
administratif du logement notamment quant au 
revenu maximal à considérer.
>>Page 15
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rôle 
d’évaluation

C’est l’article 68 de la loi sur le tribunal administratif 
du logement qui permet au juge administratif de se 
déplacer physiquement sur les lieux du litige, pour 
effectuer une visite dans le but de procéder à un 
examen ou d’apprécier les faits relatifs à ce litige.
 >>Page 5

La reprise de logement :
Une exception où chaque critère est essentiel! 
Que ce soit un projet de couple, entre amis ou en famille, il 
arrive pour toutes sortes de raisons, de décider d’acheter une 
habitation à plusieurs. Cette façon de détenir un immeuble 
peut toutefois ne pas être adaptée selon le projet visé.
 Suite à la page 12 

Poste-Publication - convention 40020616

Association des Propriétaires du Québec (APQ) - 10720 boulevard Saint-Laurent, Montréal, QC, H3L 2P7 - www.apq.org   info@apq.org   888-382-9670



lusion de ce bail verbal, 
vous devrez accepter le 
fait que votre locataire 
peut résilier le bail par 
un avis d’un mois et ainsi 
vous laisser le logement 
libre à des moments 
inopportuns tel que le 
1er janvier…

De plus, la loi prévoit 
que vous devez remettre 
à votre locataire un écrit 
comportant le nom et 
l’adresse du propriétaire 
ainsi que ceux du locata-
ire, le montant du loyer 
et l’adresse du logement 
loué tout en remettant 
les mentions prescrites 
par les règlements du 
gouvernement, soit le 
bail obligatoire au Qu-
ébec.

Dans un bail écrit vous 
avez la possibilité de 

déterminer une durée 
plus longue, souvent 
de 12 mois et vous avez 
également la possibili-
té d’inscrire des condi-
tions. (Interdiction de fu-
mer, interdiction d’avoir 
des animaux, précisions 
quant aux responsabi-
lités quant à la location 
du chauffe-eau, déne-
igement, accès à la cour, 
etc.)

Nous sommes dispo-
nibles pour répondre à 
vos questions notam-
ment celles relatives à la 
rédaction du bail écrit.

Many lan-
dlords feel 
that they 
have an ad-

vantage in handing over 
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Me Martin Messier

La location 
sans bail

Plusieurs pro-
priétaires sont 
sous l’impres-
sion qu’ils ont 

avantage à remettre les 
clés du logement et à 
convenir du montant du 
loyer verbalement sans 
remettre un bail écrit au 
locataire.

Régulièrement les pro-
priétaires me disent avo-
ir procédé de cette façon 
car ils n’avaient pas con-
fiance dans le locataire. 
En agissant ainsi, ce pro-
priétaire croit de façon 
erronée qu’il est pro-
tégé. Nombreux sont les 
propriétaires qui croient 
qu’en ne me remettant 
pas de bail ils pourront 
tout simplement déci-
der de mettre fin à la lo-
cation en indiquant aux 
locataires qu’ils doivent 

quitter le logement.

En agissant ainsi le pro-
priétaire crée plutôt un 
bail à durée indétermi-
née dont les conditions 
seront difficiles à pro-
uver.

Les dispositions du Code 
civil du Québec sont cla-
ires: Que votre entente 
soit verbale ou non, vo-
tre locataire bénéficie 
des mêmes droits. Le 
droit au maintien dans 
les lieux est ainsi garanti 
au locataire.

Ce type de bail est nor-
malement beaucoup 
plus avantageux pour le 
locataire. En plus des dif-
ficultés reliées à la preu-
ve des éléments que 
vous avez possiblement 
négocié lors de la conc-

Renting without a 
lease
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the keys to the dwelling and ver-
bally agreeing on the amount of 
the rent without giving a written 
lease to the tenant.

Regularly the owners tell me 
that they proceeded in this way 
because they did not trust the 
tenant. By doing so, the owner 
mistakenly believes that he is 

protected. Many landlords belie-
ve that by not giving a lease they 
can simply decide to end the 
tenancy by telling tenants that 
they must leave the dwelling.

By doing so, the owner instead 
creates a lease of indefinite du-
ration whose conditions will be 
difficult to prove.

The provisions of the Civil Code 
of Québec are clear: Whether 
your agreement is verbal or not, 
your tenant has the same rights. 
The right to remain in the pre-
mises is thus guaranteed to the 
tenant.

This type of lease is normally 

much more advantageous for 
the tenant. In addition to the dif-
ficulties related to the proof of 
the elements that you may have 
negotiated during the conclu-
sion of this verbal lease, you will 
have to accept the fact that your 
tenant can terminate the lease 
by a notice of one month, and 

so he may leave you with 
the housing free at inop-
portune times such as Ja-
nuary 1st...

Moreover, the law provi-
des that you must give 
your tenant a writing 
containing the name and 
address of the landlord 
as well as those of the te-
nant, the amount of the 
rent and the address of 
the rented dwelling whi-
le giving the information 
prescribed by the regula-
tions of the government, 
namely the mandatory 
lease in Québec.

In a written lease you 
have the possibility to 
determine a longer dura-
tion, often 12 months and 
you also have the possi-
bility to enter conditions. 
(No smoking, no pets, de-
tails of responsibilities for 
renting the water heater, 
snow removal, access to 
the court yard, etc.)

We are available to an-
swer your questions, par-
ticularly those relating to 
the drafting of the writ-
ten lease.us for any qu-
estions.
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Le rôle de
l’huissier de 

justice
16 novembre 2021 

à 18h30
Autant les locataires que les propri-
étaires peuvent penser à tort que s’ils 

ne signent pas de bail, ils ne sont pas liés.

Mais en droit locatif, la réalité en est toute autre. Il existe plusieurs règles et délais qui s’appliquent dans la 
gestion quotidienne de votre logement.
Notre expert vous expliquera les règles applicables lors d’une location sans bail.

La signature
du bail et ses 
règlements

14 décembre 2021
à 18h30

La signature du bail est une étape 
importante lors du processus de lo-

cation d’un logement. Une erreur dans une clause, dans le montant du loyer,...

Notre expert vous expliquera section par section comment remplir le formulaire de bail obligatoire. 
Également, il s’attardera aux différents réglements que vous devez prendre en compte comme : lac-
lause de solidarité, l’interdiction de fumer dans les logements, la clause des animaux, la location de 
chauffe-eaux,...

Réservation obligatoire - Places limitées  -  Inscription obligatoire à https://boutique.apq.org/fr/
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Plusieurs villes ont vu leur 
nouveau rôle d’évalu-
ation foncière fortement 
augmenter pour les trois 

prochaines années.

Selon le Ministère des affaires mu-
nicipales et de l’habitation 1, le 
rôle d’évaluation foncière est un 
résumé de l’inventaire des immeu-
bles situés sur le territoire d’u-
ne municipalité, évalués sur une 
même base et à une même date. 
Il constitue un élément de base du 
régime fiscal municipal au Québec. 
En vigueur pour trois exercices fi-
nanciers municipaux, le rôle d’éva-
luation est d’abord un instrument 
majeur de partage de la charge fi-
scale. Il sert également de base à 
la taxation foncière scolaire et est 
utilisé pour répartir les dépenses 
entre différents organismes (com-
munautés métropolitaines, MRC, 
etc.).

Parmi ces villes, on compte la ville 
de Laval. Le rôle d’évaluation 2022-
2023-2024 a augmenté de 18.4% 
pour les plex (2 à 5 logements) et 
de 14.9% pour les 6 logements et +

Pour les villes de l’agglomération 
de Longueuil, soit les villes de 
Brossard, Boucherville, Longueuil, 
Saint-Bruno-de-Montarville et Sa-
int-Lambert, les immeubles de 2 à 
5 logements voient leur valeur glo-
bale augmenter de 25,0 %, et ceux 
de 6 logements et +, de 24,0 %.

Pour Trois-Rivières, en ce qui a tra-
it au secteur locatif, les immeubles 
de 2 et 3 logements voient leur va-
leur globale augmenter de 9 %; les 

4 et 5 logements de 8,6 %; Et les 6 
logements et plus de 14,5 %.

Dans la capitale nationale, les 2 à 5 
logements ont augmenté de +3.4% 
et les 6 logements et + de 8.3%.

D’autres villes verront leur procha-
in rôle d’évaluation sortir bientôt 
comme à Sherbrooke dont le der-
nier rôle en vigueur est pour 2019, 
2020 et 2021.

Pour la Ville de Montréal, il faudra 
attendre fin 2022 car le rôle foncier 
est pour 2020-2021-2022.

Une hausse du rôle foncier entra-
îne automatiquement une haus-
se du compte de taxes. Comme la 
méthode „actuelle” des hausses 
de loyer, qui n’a de hausse que le 
nom, ne reflète pas la réalité et 
impose aux propriétaires de lo-
gements d’impacter la hausse de 
taxes sur le calcul d’augmentation 
de loyer, les propriétaires n’auront 
d’autres choix que d’augmenter 
leurs loyers en 2022.

L’Association des Propriétaires du 
Québec (APQ) regrette qu’à ce jour, 
aucune consultation ne soit en co-
urs pur voir comment réformer la 
méthode du calcul d’augmenter de 
loyer.

1 https://www.mamh.gouv.qc.ca/eva-

luation-fonciere/evaluation-fonciere-

-municipale-au-quebec/role-devalu-

ation-fonciere/

Nouveaux rôles d’évaluation foncière 
Une hausse des taxes et donc une hausse des 
loyers à venir!
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D ébut septem-
bre 2021, la 
Cour d’Appel 
du Québec 

a invalidé le jugement 
rendu en 2019 par la 
Cour Supérieure dans 
le dossier de la culture 
de Cannabis à domicile 
pour usage personnel.

En 2019, la Cour su-
périeure avait tranché 
en faveur du plaignant, 
Janick Murray-Hall, qui 
contestait deux artic-
les de la Loi encadrant 
le cannabis soit l’artic-
le 5 et 10 de la loi qui 
interdisent :

- d’avoir en sa po-
ssession une plante 
de cannabis

- la culture de canna-
bis à des fins person-
nelles

Cette fois-ci, la Cour 
rend le jugement in-
verse et confirme que 
ces pratiques sont il-
légales au Québec.

Ce sera un dossier à su-
ivre mais cette fois-ci 
à la Cour suprême du 
Canada car l’avocat de 
M. Murray-Hall, Maxi-
me Guérin, a annoncé 
qu’il poursuivrait ses 
démarches :

« M a l h e u r e u s e m e n t 
pour les amateurs de 
cannabis du Québec, 
la Cour d’appel s’est 
rangée derrière les ar-
guments du gouver-
nement du Québec. 
On se prépare pour la 
troisième manche: la 
Cour suprême du Ca-
nada! On vous tient au 
courant de tout déve-
loppement.»

L’Association des Pro-
priétaires du Québec 
(APQ) suivra l’évolu-
tion car si la décision 
de produire chez soi 
devenait légale, les 
propriétaires de lo-
gements devraient 
regarder toutes leurs 
options pour que de 
telles pratiques ne nu-
isent ni à la santé des 
autres locataires ni à 
l’intégrité de l’immeu-
ble.

 

 

 Obtenez jusqu’à 35% de réduction à partir de notre prix de détail régulier sur toutes nos peintures 
d’intérieur et d’extérieur de première qualité*.   

*Cette offre ne tient pas compte des frais de coloration, ni des frais écologiques applicables. Voir tous les détails en magasin* 

Pour les membres de                       
L‘Association des Propriétaires du 

Québec 

CODE RABAIS À 
MENTIONNER 

pour obtenir les rabais 
30758755

Culture de Cannabis à domicile 
La Cour suprême du Canada devra trancher
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La Société d’habitation du Qu-
ébec (SHQ) a publié son rap-
port annuel 2020-2021.
Ce rapport nous permet de 

voir comment les aides sont réparties 
dans le réseau.

Quelques faits saillants
•	     Loger : 133 635 logements à la 

disposition des ménages
•	     Appuyer les priorités régionales 

et municipales : 2 456 ménages 
aidés

•	     Aider au paiement du loyer : 
71506 ménages aidés dans le parc 
de logements privés

•	     Soutenir les acteurs du milieu: 
90 organismes ou projets soute-
nus

•	     Soutenir les ménages lors de 
situations d’urgence ou de sini-
stres – COVID-19 : 3 522 ménages 
soutenus

•	     Développer l’habitation au Nu-
navik : 106 ménages soutenus

•	     Rénover et adapter : 1 926 logements rénovés ou adaptés 

    Plus de 213 000 ménages soutenus, dont : 
- 50 % sont formés de personnes âgées
- 34 % sont des familles
- 7 % sont des personnes seules

Ce rapport met aussi en évidence que le parc locatif public a égale-
ment de rénovations et que des aides autant pour les propriétaires 
privés qu’un organismes publics devraient être offertes :
„Le Bilan de santé des immeubles (BSI) de chacun des immeubles 
du parc de HLM est réalisé selon un cycle de 5 ans. En 2016-2017, 6 
822 immeubles ont été inspectés et l’indice d’état calculé révélait 
que 1 426 (21 %) de ces immeubles inspectés étaient classés « D » 
ou « E ». Au 31 mars 2021, 757 d’entre eux, soit 53 %, étaient désor-
mais classés « C » ou mieux. Le pourcentage des immeubles ayant 
une cote de « C » ou mieux est passé de 47 % à 53 % au cours de la 

dernière année, ce qui représente une augmentation de 6 %.”
Rappel : de « A » (très bon) à « E » (très mauvais)

On constate que les programmes se sont maintenus en 2020-2021 
sauf pour le Allocation-logement (PAL) qui a augmenté. Ce pro-
gramme aide les ménages à faible revenu (propriétaires, locataires 
et chambreurs) à réduire la part de leur revenu consacrée au paie-
ment de leur loyer.
L’aide financière d’appoint accordée au ménage peut atteindre 
jusqu’à 80 $ par mois.

Ce rapport présente des données prises pendant la pandémie. Il 
faudra voir si les tendances vont se maintenir au prochain rapport.

Rapport annuel de la SHQ 2020-2021

Évolution des programmes dans le temps
NOMBRE D’INTERVENTIONS PAR PROGRAMME			  2020-2021 	 2019-2020	 2018-2019	 2017-2018
Programme de logement sans but lucratif (Programme HLM)	 74 328		 74 337		 74 324		 74 250
AccèsLogis Québec (ACL)						      34 920		 34 261		 33 065		 31 827
Logement abordable Québec (LAQ)				    8 563		  8 563		  8 563		  8 563
Allocation-logement (PAL)						     71 506		 79 963		 86 843		 95 696
Programme de supplément au loyer (PSL)			   34 709		 33 705		 32 741		 31 393

Source SHQ
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À l’arrivée de l’autom-
ne, une préparation 
en vue de l’hiver se 
fait sur la plupart 

des propriétés : fermeture de 
piscine, raclage des feuilles, in-
stallation des protections pour 
les arbustes, nettoyage des 
gouttières. 

Certains profitent de ce mo-
ment pour le taillage de leur 
haie. Cet entretien peut soule-
ver des questionnements, no-
tamment lorsque des ouvra-
ges de haie ou de clôture sont 
près de la ligne séparant deux 
lots voisins. Il en est d’autant 
plus difficile lorsqu’il s’agit de 
plantations de longue date fa-
ites par des propriétaires an-
térieurs. Qui doit donc entrete-
nir cette haie?

Il faut d’abord se demander si 
cette rangée d’arbres, ou cette 
bordure de cèdres, est plantée 
sur la ligne séparative de vos 
propriétés, ou si elle est plan-
tée bel et bien chez le voisin, 
faisant en sorte qu’il en est le 
propriétaire. Si cette rangée 
d’arbres, ou bordure de cèdres 

se trouve sur la ligne séparati-
ve, elle est présumée mitoyen-
ne; vous êtes chacun respon-
sable de son entretien, à frais 
égaux, à moins d’une entente 
autre entre vous. Par contre, 
aucun n’a le droit de compro-
mettre l’état de la haie mitoy-
enne sans l’autorisation de son 
voisin (1).

Une décision récente (2) nous 
rappelle la difficulté de déter-
miner la propriété d’une plan-
tation près de la ligne entre 
deux lots voisins. Dans ce cas, 
on retrouvait 54 cèdres d’une 
hauteur d’environ 50 pieds, le-
squels avaient été plantés en 
rangée sur la ligne de division 
de deux lots ou très près de cel-
le-ci, dans le fossé. Cette haie 
empiétait de 2 à 3 mètres de 
chaque côté de la ligne de di-
vision des propriétés des par-
ties. Une des propriétaires, la 
demanderesse, était certaine 
lors de son achat et encore lors 
de l’audience sur la question, 
que la haie était sa propriété et 
a donc empêché le voisin de la 
tailler, incluant ce qui déborda-
it de son côté. Une opération de 

bornage aurait été faite afin de 
confirmer légalement la ligne 
de division des lots. Il appert 
selon la décision que cette li-
gne de division se trouve bel et 
bien au milieu de la haie.

Dans sa demande en justice, la 
demanderesse réclame plus de 
36 000$ dus à des dommages à 
43 cèdres ainsi qu’à des inon-
dations. Nous ne traiterons que 
de la portion « cèdres».

Par son jugement, le juge rap-
pelle qu’effectivement le droit 
de propriété est un droit impor-
tant qui est même protégé par 
la Charte des droits et libertés 
de la personne. Ce droit est to-
utefois balisé par des limites 
prévues dans la loi.

Selon la 
preuve, le 
juge déci-
de qu’il s’a-
git bel et 
bien d’une 
p l a n tat i o n 
m i t o y e n -
ne. Entre 
autres, les 

deux voisins antérieurs avaient 
toujours agi comme si la haie 
était mitoyenne. Aussi : « 47  ... 
étant donné que les cèdres ont 
été plantés sur la ligne de divi-
sion ou à proximité de celle-ci, 
elle est présumée mitoyenne 
en vertu de l’article 1003 C.c.Q., 
lequel énonce ce qui suit:
« 1003. Toute clôture qui se 
trouve sur la ligne séparati-
ve est présumée mitoyenne. 
De même, le mur auquel sont 
appuyés, de chaque côté, des 
bâtiments est présumé mitoy-
en jusqu’à l’héberge. »
48        Précisons qu’une haie 
est une clôture au sens de cet 
article 25. »

La décision fait état que la mi-
toyenneté est une forme de co-
propriété indivise en parts éga-

The story of a hedge: 
Headaches for
the neighbours

Me Annie Lapointe

Histoire de haie : 
maux de tête pour des 
voisins

Octobre 2021, Volume 37 No 10                                                                                                                                                                    

8 

 Le Propriétaire



Suite à la page 10

les et en conséquence, 
aucun des copropriéta-
ires ne peut détruire ou 
modifier la haie sans le 
consentement de l’autre 
copropriétaire. En effet, 
on indique que chacun 
des copropriétaires de 
la haie (chacun des vo-
isins) doit donc obtenir 
l’autorisation de l’autre 
avant de tailler la haie. 
Toutefois, aucun voisin 
ne peut s’y opposer sans 
raison valable. À défaut 
d’entente, c’est le tribu-
nal qui doit donner cette 
autorisation; on ne peut 
pas décider seul.

Cela peut sembler déme-
suré, mais normalement 
« les règles de bon voisi-
nage font en sorte que 
les voisins se font mutu-
ellement confiance dans 
l’entretien des ouvrages 
mitoyens et que les de-
mandes d’autorisation 
expresse sont plutôt ra-
res en raison d’un con-

sentement souvent taci-
te » (3).

Au fil des ans, le défen-
deur n’aura eu le temps 
de tailler une partie des 
cèdres de son côté que 
quelques fois alors que 
la demanderesse était 
propriétaire. Vu le désac-
cord, il n’y a ensuite plus 
touché selon la décision. 
C’est dans ce contexte 
que la haie n’aura pas 
été taillée depuis près 
de 5 ans, faisant en sor-
te qu’elle empiète consi-
dérablement sur le ter-
rain des défendeurs et 
cache la lumière du jour 
dans leur maison. Selon 
la décision, c’est l’inter-
ruption de la taille des 
haies qui se révèle être 
la cause des dommages 
subis par la haie. Comme 
c’est la demanderesse 
qui a exigé que person-
ne ne touche à la haie, 
cette dernière « a non 
seulement contrevenu à 

sa propre obligation de 
veiller à ce que la Haie 
mitoyenne ne cause pas 
de nuisance, mais elle 
a aussi contribué à sa 
dégradation. » (4).

Le juge mentionne d’ail-
leurs que la voisine de-
manderesse n’a offert 
aucune raison valable 
pour justifier son refus 
de consentir à la taille de 
la haie et qu’elle est l’arti-
sane de son propre mal-
heur. Dans le but d’éviter 
que les voisins aient à 
demander l’autorisation 
du tribunal chaque fois 
qu’ils souhaitent entre-
tenir la haie, le jugement 
autorise pour le futur, 
chaque voisin à tailler à 
ses frais les branches se 
trouvant de son coté de 
la ligne de division, sans 
possibilité d’opposition 
de l’autre partie, et à fa-
ire tailler la cime des ar-
bres par un expert et ce, 
en respectant certaines 

conditions.

Pour terminer, men-
tionnons que dans 
tous les cas, la bonne 
foi doit mener le com-
portement des voisins.

Le juge vient à la conc-
lusion dans cette situ-
ation que la demande 
en justice de la deman-
deresse était abusive 
dans les circonstances 
et en plus de la reje-
ter, il la condamne à 
payer 12 500$ à ses 
voisins les défendeurs, 
en remboursement 
d’honoraires extraju-
diciaires. Jugeant du 
comportement fautif 
de la demanderesse 

excédant les limites de la 
tolérance que se doivent 
les voisins, le juge la con-
damne également à pay-
er 5000$ à chacun des 
deux défendeurs à titre 
de dommages moraux.

When au-
tumn ar-
rives, pre-
p a r a t i o n 

for winter is going on, on 
most properties: pool clo-
sure, leaf raking, installa-
tion of shrub protections, 
gutter cleaning, etc. 

Some take advantage 
of this time for the cut-
ting of their hedge. Such 
maintenance can ra-
ise questions however, 
especially when hedge 
or fence structures are 
near the line separating 
two neighbouring lots. 
This is all the more com-
plicated when it comes 
to long-standing planta-
tions made by previous 
owners. Who should ma-
intain this hedge?

First, you have to ask 
yourself if this row of 
trees, or that border of 
cedars, is planted on the 
dividing line of your pro-
perties, or if it is indeed 
planted on the neigh-
bour’s property, making 
him the owner. If this row 
of trees, or cedar border, 
is on the dividing line, it 
is presumed to be adjo-
ining; you are then each 
responsible for its main-
tenance, at equal cost, 
unless otherwise agre-
ed between you. On the 

other hand, no-one has 
the right to compromise 
the condition of the adjo-
ining hedge without the 
authorization of his ne-
ighbour (1).

A recent decision (2) re-
minds us of the difficul-
ty of determining the 
ownership of a plantation 
near the line between 
two neighbouring lots. In 
this particular case, there 
were 54 cedars about 50 
feet high, which had been 
planted in rows on or 
very close to the two-lot 
dividing line in the ditch. 
This hedge encroached 2 
to 3 meters on either side 
of the dividing line of the 
parties’ properties. One 
of the owners, the pla-
intiff, was certain at the 
time of her purchase and 
again at the hearing on 
the matter, that the hed-
ge was her property and 
therefore she prevented 
the neighbour from trim-
ming it, including wha-
tever overflowed on her 
side. A demarcation ope-
ration was carried out in 
order to legally confirm 
the dividing line of the 
lots. It appears from the 
decision that this divi-
ding line is indeed in the 
middle of the hedge.

In her lawsuit, the plain-
tiff is seeking more than 
$36,000 from damages to 
43 cedars and flooding. 
We will only deal with the 
“cedars” portion.

In his judgement, the jud-
ge recalled that the right 
to property is indeed an 
important right that is 
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even protected by the Charter of Human Ri-
ghts and Freedoms. However, this right is 
marked by limits provided for in the law.

According to the evidence, the judge decided 
that it was indeed a semi-detached planta-
tion. Among other things, the two previous 
neighbours had always acted as if the hedge 
was adjoining. Also: “47 ... since the cedars 
were planted on or near the dividing line, it 
is presumed to be adjoining under Section 
1003 of the C.c.Q., which states:

“1003. A fence on the dividing line is presu-
med to be common. Similarly, a wall suppor-
ting buildings on either side is presumed to 
be common up to the point of disjunction.“

48 It should be noted that a hedge is a fence 
within the meaning of this Section 25. “

The decision states that joint ownership is 
a form of undivided co-ownership in equal 
parts and as a result, neither one of the co-
-owners can destroy or modify the hedge 
without the consent of the other co-owner. 
Indeed, it is indicated that each of the co-
-owners of the hedge (each of the neighbo-
urs) must therefore obtain the authorization 
of the other before trimming the hedge. Ho-
wever, no neighbour can oppose it without 
a valid reason. In the absence of an agre-
ement, it is the court that must give this au-
thorization; one cannot decide alone.

This may seem excessive, but normally “the 
rules of good neighbourliness ensure that 
neighbours trust each other in the mainte-
nance of adjoining works and that requests 
for express permission are rather rare due to 
often tacit consent.” (3)

Over the years, the defendant has only had 
time to prune part of the cedars on his side 
just a few times while the plaintiff was the 
owner. Given the disagreement, he then 
no longer touched it according to the deci-
sion. It is in this context that the hedge will 
not have been trimmed for almost 5 years, 
causing it to encroach considerably on the 
defendants’ land and hide the daylight in 

their home. According to the decision, it is 
the interruption of the pruning of the cedars 
that turns out to be the cause of the damage 
suffered by the hedge. As it was the plaintiff 
who demanded that no one touch the hed-
ge, the latter “not only breached her own 
obligation to ensure that the adjoining hed-
ge did not cause any harm, but she also con-
tributed to its degradation.” (4).

The judge also mentioned that the plaintif-
f’s neighbour had offered no 
valid reason to justify her refu-
sal to consent to the trimming 
of the hedge and that she was 
the architect of her own mis-
fortune. In order to avoid that 
the neighbours have to ask the 
authorization of the court each 
time they wish to maintain the 
hedge, the judgement authori-
zes for the future, each neigh-
bour to prune at his expense 
the branches on his side of the 
dividing line, without the possi-
bility of opposition of the other 
party, and to have the tree tops 
pruned by an expert and this, 
by respecting certain condi-
tions.

Finally, it should be noted that 
in all cases, good faith must 
drive the behaviour of neigh-
bours.

The judge came to the conclu-
sion in this situation that the 
plaintiff’s legal claim was abu-
sive in the circumstances and 
in addition to rejecting it, he or-
dered her to pay $12,500 to her 
neighbours the defendants, in 
reimbursement of extrajudicial 
fees. Judging that the plaintif-
f’s wrongful conduct was exce-
eding the limits of tolerance 
owed to the neighbours, the 
judge also ordered her to pay 
$5,000 to each of the two de-
fendants as moral damages.

(1) Gignac c. Simard, 2019 QCCQ 1404 (CanLII), 
<http://canlii.ca/t/hz8zg> et Michaud c. Beno-
it, 2015 QCCQ 3490 (CanLII), <http://canlii.ca/t/
ghfqp>.
(2) Gilbert c. Charest, 2020 QCCS 427.
(3) Idem, para 68.
(4) Idem, para 133.
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Évaluation du marché de l’habitation 
national : vulnérabilité élevée

Nous avons 
relevé des 
signes d’ac-
célération des 

prix à l’échelle du pays. 
En raison du rythme cro-
issant de la hausse des 
prix durant la pandémie 
et de la surévaluation 
persistante, la vulnéra-
bilité du marché s’est 
accrue à l’échelle natio-
nale.

Les mesures des prix uti-
lisées dans l’évaluation 
ont montré des haus-
ses allant de 14 à 33 % 
au deuxième trimestre 
de 2021 par rapport au 
deuxième trimestre de 
2020. La croissance con-
stante des prix d’un tri-
mestre à l’autre fait état 
de déséquilibres liés à 
l’accélération des prix.

L’accélération des prix a 
contribué au maintien 
d’un degré modéré de 
surévaluation (cote jau-
ne). Les prix des habita-
tions s’écartent consi-
dérablement du niveau 
où ils devraient se tro-
uver selon les facteurs 

fondamentaux du mar-
ché. L’amélioration des 
facteurs fondamentaux 
au premier semestre de 
2021 n’explique pas la 
croissance récente des 
prix des logements. Ces 
facteurs fondamentaux 
sont soutenus par :

    les taux d’intérêt histo-
riquement bas;
    la reprise économique 
mondiale;
    le déploiement de pro-
grammes de vaccination 
de masse. 

Les ventes de logements 
au Canada ont atteint 
un sommet historique 
au premier trimestre 
de 2021. La demande a 
largement dépassé l’of-
fre de logements dispo-
nibles. Une surchauffe 
du marché a encore été 
détectée à l’échelle na-
tionale, malgré le ralen-
tissement des ventes de 
logements au deuxième 
trimestre.

    À Montréal, le degré de vulnérabilité passe de modéré à élevé 

Le marché montrait déjà des signes de surchauffe et d’accélération des prix. 
Le changement de l’évaluation globale de la vulnérabilité tient au fait que les 
signes de surévaluation sont passés de modérés à élevés.
Il y a des signes de surchauffe malgré la baisse du rythme des ventes et le 
nombre accru de propriétés à vendre.
Les prix continuent d’augmenter à un rythme croissant étant donné les 
déséquilibres persistants entre l’offre et la demande.
Les prix des habitations sont nettement supérieurs au niveau dicté par les 
facteurs fondamentaux (par exemple, le revenu personnel disponible ou la 
population âgée de 25 à 34 ans). Ces facteurs justifieraient une croissance 
des prix beaucoup plus faible que celle des prix réels des logements, qui ont 
fortement augmenté. Comme les facteurs fondamentaux ne justifient pas le 
niveau actuel des prix, des signes modérés de surévaluation sont maintenant 
détectés.

    À Québec, le degré de vulnérabilité du marché de l’habitation 
demeure faible 

Aucun signe d’accélération des prix n’a été détecté, et les signes de surévalu-
ation et de stocks excédentaires sont faibles.
La demande de propriétés est demeurée relativement plus forte que l’offre 
sur le marché de la ville de Québec. Des signes de surchauffe persistent.
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Que ce soit un pro-
jet de couple, entre 
amis ou en famille, 
il arrive pour toutes 

sortes de raisons, de décider 
d’acheter une habitation à plu-
sieurs. Cette façon de détenir 
un immeuble peut toutefois ne 
pas être adaptée selon le pro-
jet visé.

Il arrive en effet qu’un immeu-
ble convoité ait par ailleurs un 
intérêt, outre l’investissement, 
pour en faire sa demeure. Cha-
que année, malheureusement, 
certains se butent à une im-
possibilité de reprendre le lo-
gement souhaité, sans bien en 
comprendre la raison.
Souvent, c’est le mode d’achat 
qui pose problème. La loi est 
claire, mais pas toujours bien 
connue et comprise : dans le 
cas où il y a plus d’un copropri-
étaire, si l’autre copropriétaire 
n’est pas notre conjoint, ou 
s’il y a plus de deux copropri-
étaires, la reprise de logement 
n’est pas permise. En d’autres 
mots, sauf accord du locataire 
à quitter les lieux de son gré, la 
loi ne vous serait d’aucune uti-

lité pour reprendre votre loge-
ment pour y habiter.

Parfois, la situation d’indivi-
sion n’est pas souhaitée à la 
base, mais intervient en cours 
de route, la plupart du temps 
dans le but de faciliter le finan-
cement et l’acquisition. Don-
nons l’exemple où monsieur 
désire acquérir un immeuble, 
dans le but d’y habiter un des 
logements. Au cours du pro-
cessus d’achat, l’institution 
financière lui suggère d’avoir 
une caution, puis finalement 
d’acheter avec un parent, qui 
ne détiendrait que 1% de la 
propriété, à titre d’exemple. 
Monsieur l’acheteur demeure-
ra le propriétaire principal; les 
incidences sont donc minimes, 
n’est-ce pas?

Si on désire reprendre un loge-
ment, les conséquences sont 
toutefois réelles : «  19 Le te-
xte de l’article 1958 du Code 
civil du Québec est limpide et 
prohibe toute indivision (sauf 
avec un conjoint) pour donner 
ouverture au droit à la reprise : 
que le pourcentage soit de 99.9 

% ou de 50 % ne change rien à 
ce texte limpide. »

On répétait cette idée encore 
cette année dans le jugement 
suivant (2) :
« 49   Une telle situation fait ob-
stacle à la reprise du logement, 
tel que le mentionne, à juste ti-
tre, la juge administrative Luce 
de Palma dans l’af-
faire Cornett c. Loy-
er2 :

« Avec respect, le 
tribunal se doit en 
l’espèce de donner 
plutôt raison à la lo-
cataire et de conc-
lure que l’autorisa-
tion recherchée ne 
peut être accordée 
vu la prohibition 
claire de l’artic-
le1958 du Code civil 
du Québec.
En effet, peu impor-
te le but recherché 
par les locateurs 
lorsqu’ils ont con-
senti à ce que la 
mère du locateur 
apparaisse sur les 

titres de propriété, de même 
que leur intention de demeu-
rer dans cet immeuble, il reste 
que, de par la situation juridi-
que ainsi créée, ils en sont tous 
trois devenus copropriétaires. 
Il s’agit sans équivoque d’u-
ne situation où la reprise d’un 
logement est défendue par 
l’article1958 du Code civil du 

The repossession of a 
housing: an exception whe-

re each criterion is essential!

Me Annie Lapointe

La reprise de loge-
ment  : Une exception où 
chaque critère est essentiel!
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Québec, alors qu’aucu-
ne interprétation, si li-
bérale soit-elle, ne peut 
passer outre à une telle 
prohibition du législa-
teur. » »

Ne passons pas sous si-
lence non plus, la situ-
ation d’une séparation 
de couple où les deux 
sont propriétaires en-
semble d’un immeuble. 
Séparation rimant so-
uvent avec déménage-
ment, il n’est pas rare 
qu’un des deux ex-con-
joints veuille habiter un 
des logements de l’im-
meuble pour un certain 
temps. Encore une fois, 
tant qu’il n’y a pas eu de 
transfert de la propriété 
à un seul d’entre eux, la 
reprise d’un logement 
ne pourrait être accor-
dée en cas de refus de la 
part du locataire. En ef-
fet, les propriétaires ne 
se qualifiant plus à titre 
de « conjoints », un seul 
d’entre eux devra do-
rénavant être propriéta-
ire s’il désire entamer le 
processus de reprise de 
logement!

Finalement, avant de 
vous aventurer dans un 
processus de reprise de 
logement, n’hésitez pas 
à contacter notre équ-
ipe spécialisée.

Whether it 
is a pro-
ject of a 
c o u p l e , 

with friends or family, it 
happens for all kinds of 
reasons that one deci-
des to buy a home with 

others. However, this 
way of owning a dwel-
ling may not be adapted 
according to the project 
concerned.

It happens indeed that 
a coveted building also 
has an interest, in addi-
tion to the investment, to 
make it one’s home. Eve-
ry year unfortunately, 
some people are unable 
to repossess the desired 
dwelling, without fully 
understanding the re-
ason.

Often, it is the mode 
of purchase that is the 
problem. The law is cle-
ar, but not always well 
known and understood: 
in the event that there is 
more than one co-owner, 
if the other co-owner 
is not our spouse, or if 
there are more than two 
co-owners, the reposses-
sion of the housing is not 
allowed. In other words, 
unless the tenant agrees 
to leave the premises of 
his own will, the law wo-
uld be of no use to you to 
repossess your housing 
in order to live there.

Sometimes the situation 
of indivision is not desi-
red at the beginning, but 
occurs along the way, 
most of the time with 
the aim of facilitating fi-
nancing and acquisition 
of the dwelling. Let us 
give the example where 
the gentleman wishes 
to acquire a building in 
order to live in one of its 
units. During the purcha-
se process, the financial 
institution suggests that 
he have a deposit, and 

then finally buy with a 
parent, who would only 
own 1% of the property, 
as an example. The buy-
er will remain the prima-
ry owner; so the impact 
is minimal, isn’t it?

If one wishes to repos-
sess a dwelling, the 
consequences are cer-
tainly real: “19 The text 
of section 1958 of the 
Civil Code of Québec is 
clear and prohibits any 
indivision (except with 
a spouse) to give rise to 
the right to repossess: 
whether the percentage 
is 99.9% or 50% does not 
change anything in this 
clear text.”

This idea was repeated 
again this year in the fol-
lowing judgement (2):

„49 Such a situation 
precludes the resump-
tion of a housing, as ri-
ghtly mentioned by ad-
ministrative judge Luce 
de Palma in Cornett v. 
Loyer 2:

“With respect, the court 

must in this case rather 
agree with the tenant 
and conclude that the 
authorization sought 
cannot be granted in 
view of the clear prohi-
bition of section 1958 of 
the Civil Code of Québec.

Indeed, regardless of 
the purpose sought by 
the landlords when they 
consented to the landlor-
d’s mother appearing on 
the title deeds, as well as 
their intention to rema-
in in that dwelling, the 
fact remains that, by the 
legal situation thus cre-
ated, all three of them 
became co-owners. This 
is unequivocally a situ-
ation where the repos-
session of a dwelling is 
prohibited by section 
1958 of the Civil Code of 
Québec, while no inter-
pretation, however libe-
ral, can override such a 
prohibition by the legi-
slator.

Let us not ignore either, 
the situation of a sepa-
rated couple where the 
two are owners together 

of a building. Separation 
often rhymes with mo-
ving, it is not uncommon 
for one of the two ex-spo-
uses to want to live in 
one of the units of the bu-
ilding for a certain time. 
Again, as long as there 
has been no transfer of 
ownership to only one of 
them, the repossession 
of a dwelling could not 
be granted in case of re-
fusal on the part of the 
tenant. Indeed, since the 
owners no longer qualify 
as “spouses,” only one 
of them will now have to 
be an owner if he wishes 
to begin the process of 
repossession of the ho-
using!

Finally, before venturing 
into a process of housing 
repossession, do not he-
sitate to contact our spe-
cialized team.

(1) Amram c. Arnstein, 2017 

QCRDL 21154

(2) Chakraborty c. Haniff, 

2021 QCTAL 4052

                                                                                                                                                                                                                    Octobre 2021, Volume 37 No 10

13 

 Le Propriétaire



Faire partie d’un groupe  
a ses avantages
Gérez vos assurances en ligne  
avec La Personnelle

 Tarifs de groupe exclusifs 
auto et habitation

  Prime d’assurance auto 
davantage personnalisée 
grâce à AjustoMD 

 Protections personnalisées 

En tant que membre de l’Association 
des propriétaires du Québec the 
Quebec Landlords Association, 
vous pouvez consulter et imprimer 
vos documents d’assurance, ajouter 
un conducteur, acheter votre 
assurance auto et plus encore – tout 
cela en ligne ou via l’application 
La Personnelle 24 h sur 24 grâce à nos 
Services en ligne. 

La Personnelle désigne La Personnelle, assurances générales inc. Certaines conditions, limitations et exclusions peuvent s’appliquer.
Ajusto est souscrit auprès de La Personnelle. MD Ajusto est une marque déposée de Desjardins Assurances générales inc., employée sous licence. 
Le rabais et la personnalisation de la prime ne s’appliquent pas à certains avenants et garanties supplémentaires.

Obtenez une soumission en ligne dès maintenant.
lapersonnelle.com/apq
1 888 476-8737

Registre des baux à Montréal : Une volonté 
des 2 principaux partis aux élections municipales

Alors qu’un 
registre des 
baux n’est pas 
envisagé par 

le Gouvernement provin-
cial, les deux principaux 
partis qui se présentent 
pour la mairie de Mon-
tréal veulent son implan-
tation.

La demande de la mise 
en place d’un registre des 
baux est une volonté de 
Québec Solidaire depuis 
de nombreuses années. 
Selon Québec Solidaire, 
un registre des baux per-
mettrait de lutter contre 
la crise du logement.
Or selon l’APQ, ce regi-
stre est une fausse solu-
tion.

Les propriétaires vivent 
également des hausses 
au niveau des coûts d’e-
xploitation, d’entretien 
et de rénovation, il est 
nécessaire qu’un pro-
priétaire augmente le 
prix de ses loyers. Il faut 
stimuler l’offre locative 
et ce n’est certainement 
pas en l’assujettissant 
à des contraintes sup-
plémentaires qu’on peut 
obtenir le but recherché, 
nous aimerions voir la 
ville travailler avec les 
propriétaires plutôt que 
contre les propriétaires.

Même si les deux can-
didats implanteraient 
ce registre de façon dif-
férente, il est tout de 
même triste de constater 
que l’appareil municipal 

semble travailler contre 
ses propriétaires, plutôt 
que de collaborer afin de 
rechercher des solutions 
réelles et gagnantes pour 
tous.

Projet Montréal pour sa 
part veut mettre en pla-
ce un registre pour tous 
les propriétaires de huit 
logements et plus. En 
plus de dévoiler le prix 
de leurs loyers, les loca-
teurs devraient partager 
leur plan de gestion en 
matière de salubrité, en 
plus d’une projection 
des travaux prévus pour 
les cinq prochaines an-
nées.

Pour Ensemble Mon-
tréal, il serait un registre 
pour tous les propriéta-
ires résidentiels. Ceux-
-ci se verraient aussi 
obligés d’effectuer une 
«inspection insalubrité 
indépendante» pour les 
logements dont la con-
struction remonte à plus 
de 20 ans.

Mais les candidats sem-
blent oublier que le prix 
des loyers est protégé : 
les locataires n’ont qu’à 
dire „je refuse la hausse 
et je reste dans mon lo-
gement”. Le propriétaire 
devra ensuite, s’il veut 
augmenter le prix du loy-
er, faire une demande 
au Tribunal administra-
tif du logement, faire les 
calculs, prendre une jo-
urnée de congé pour se 
présenter au Tribunal et 

aller soumettre les preu-
ves de ses dépenses.

Peu importe la manière 
proposée, ce registre ne 

devrait tout simplement 
pas être envisagé. L’APQ 
encourage Mme Plante 
et M. Coderre à corriger 
le tir et à trouver des 

solutions favorables au 
développement de notre 
secteur immobilier.

Octobre 2021, Volume 37 No 10                                                                                                                                                                    

14 

 Le Propriétaire



L’Association des 
Propriétaires du 
Québec (APQ) 
est d’avis que 

des logements sociaux 
doivent exister pour 
aider les plus démunis 
qui ont besoin d’assi-
stance. Mais pour la 
plupart des locataires, 
une aide comme le sup-
plément au loyer aide-
rait des milliers de loca-
taires à se loger dans le 
parc immobilier privé.

Pourtant, à Montréal, les 
deux principaux candi-
dats veulent construire 
des milliers de loge-
ments sociaux au cours 
des prochaines années 
avec l’argent des contri-
buables.

Pour Valérie Plante, on 
parle de 60 000 loge-
ments abordables. Ces 
60 000 logements seront 

composés d’apparte-
ments locatifs et de con-
dos abordables.
La Ville achètera plu-
sieurs terrains dans la 
métropole pour ensuite 
les prêter sur du très long 
terme à des OBNL et des 
promoteurs privés pour 
faire du développement 
de logements aborda-
bles, a-t-elle expliqué.
Le budget de la Ville 
s’élèvera à 800 millions 
pour l’achat de terrain 
sur les 40 prochaines 
années. Pendant cette 
période, les organismes 
rembourseront la Ville 
sous forme de rente.

Pour Denis Coderre, on 
parle de 50 000 loge-
ments en quatre ans à 
Montréal.
Il présentera un nouve-
au règlement qui exige-
ra 15 % de logements 
sociaux et communau-

taires dans les nouveaux 
projets résidentiels de 
25 unités et plus.
M. Coderre veut égale-
ment la construction de 
nouveaux édifices com-
portant un plus grand 
nombre d’étages, et 
l’ajout d’étages sur des 
plex déjà existants dans 
plusieurs quartiers de la 
ville.
Il propose également 
la transformation d’e-
spaces de bureaux en 
logements au centre-vil-
le, qui pourrait ajouter 
3000 unités, ainsi que 
le développement de la 
Cité du havre, où 20 000 
logements pourraient 
être construits. Selon 
lui, 15 000 autres loge-
ments pourraient voir 
le jour sur des terrains 
appartenant à la Ville ou 
à d’autres instances pu-
bliques.

Logements sociaux : Un autre enjeu de l’élec-
tion municipale

Selon l’Association des 
Propriétaires du Québec 
(APQ), Le marché locatif 
est en déclin et plus que 
vieillissant. Au lieu de 
construire de nouveaux 
HLM qui exigent des budgets 
d’opération absolument 
exorbitants, pourquoi ne pas 
subventionner les locataires 
qui pourront choisir où vivre?

L’enjeu du marché locatif 
semble être un des thèmes 
centraux de la campagne 
municipale mais les 
propositions faites desservent 
uniquement les locataires 
sans regarder l’ensemble du 
marché locatif et sans soutenir 
les propriétaires de logements 
locatifs!
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Tendance juri-
sprudentiel le 
contradictoire à 
suivre au Tribu-

nal administratif du loge-
ment

Depuis l’entrée en vigu-
eur de l’article 1959.1 du 
Code civil du Québec en 
2017 qui restreint par 3 
conditions cumulatives 
la reprise de logement, 
quelques décisions ont 
été rendues par le Tribu-
nal administratif du lo-
gement notamment qu-
ant au revenu maximal à 
considérer.

Premièrement, les 3 
conditions de cet article 
sont cumulatives donc si 
l’une d’elles n’est pas re-
spectée par le locataire, 
l’exception ne s’applique 
plus ce qui permet au 
propriétaire de reprendre 
le logement.

Celle pour laquelle on 
s’attarde aujourd’hui fait 
référence au «revenu ma-
ximal» et se lit ainsi : … 
et dont le revenu est égal 

ou inférieur au revenu 
maximal lui permettant 
d’être admissible à un 
logement à loyer modi-
que selon le Règlement 
sur l’attribution des loge-
ments à loyer modique 
(chapitre S-8, r. 1).

Il est donc pertinent de 
savoir quel revenu fait 
partie de cette condition 
et comment le tribunal 
administratif l’interprète.

Une première tendance 
considère l’ensemble des 
revenus des personnes 
vivants avec le locataire 
et le raisonnement est 
principalement contenu 
dans l’arrêt que l’on nom-
mera « Gamache » de la 
Juge Administrative Ca-
mille Champeval  débu-
tant au paragraphe 32 de 
la décision :

Gamache c. Boivin, 2019 
QCRDL 2538 (CanLII)

«... Le revenu à consi-
dérer
32   En se référant au 

barème annuel publié 
par la Société d’Habita-
tion du Québec (SHQ), 
le législateur limite la 
portée de l’article 1959.1 
C.c.Q aux aînés disposant 
d’une situation financière 
précaire.
33   Le site Internet de la 
SHQ publie chaque an-
née les plafonds des re-
venus considérés dans 
le processus d’obtention 
d’un logement à loyer 
modique. Les revenus 
bruts du futur locataire 
sont considérés.
34   Pour l’année 2017, ce 
revenu maximal est de... 

pour la région de Mon-
tréal, qu’il s’agisse d’une 
personne seule ou en co-
uple. Pour l’année 2018, il 
est de …..
35   La Société d’Habita-
tion du Québec définit 
ainsi les plafonds de re-
venu déterminant les be-
soins impérieux (PRBI) :
« Le PRBI correspond au 
revenu maximal qui per-
met à un ménage d’être 
admissible à un loge-
ment à loyer modique se-
lon le Règlement sur l’at-
tribution des logements 
à loyer modique. Il sert 
à évaluer l’admissibilité 

d’un demandeur et de 
pondérer sa demande. »3
36   Il faut donc compren-
dre de cette définition du 
PRBI que le revenu global 
du ménage est considéré 
dans l’attribution d’un lo-
gement à loyer modique, 
sans égard à la situation 
financière individuelle de 
l’un ou de l’autre de ses 
membres.
37   D’ailleurs, à ce sujet, 
l’auteur Pierre-Gabriel 
Jobin mentionne ce qui 
suit dans son traité sur le 
louage :
« En troisième lieu, le bail 
d’un logement à loyer 

Me Jean-Olivier Reed
Interpretation of section 1959.1 

on the renter’s income 

interprétation de l’ar-
ticle 1959.1 sur le reve-
nu du locataire 
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modique est, pour une 
large partie, exempté du 
mécanisme général de 
contrôle des loyers. Ce 
domaine est très parti-
culier et diffère, à bien 
des égards, du domaine 
normal du louage rési-
dentiel. De façon généra-
le, les habitations à loy-
er modique, ou « HLM 
», sont le résultat d’une 
intervention directe de 
l’État. C’est une mesure 
d’aide sociale pour les 
personnes à faible reve-
nu. Le locateur ne pour-
suit pas un but lucratif; 
il fournit une sorte de 
service public. Le loyer, 
d’ailleurs, est fixé selon 
des critères spéciaux, no-
tamment en ce qu’il est 
fonction du revenu du 
ménage qui est locataire. 
»4 (nos soulignés)
38   Selon l’article 1 du 
Règlement sur les con-
ditions de location des 
logements à loyer mo-
dique, un ménage est 
composé d’une ou de 
plusieurs personnes qui 
occupent le même loge-
ment.
39   En résumé, ce sont 
donc les revenus totaux, 
qu’il s’agisse d’une per-
sonne vivant seule, en 
couple ou en famille, qui 
seront considérés dans 
l’évaluation d’une de-
mande d’obtention d’un 
logement à loyer modi-
que.
40   Bien que les termes « 
revenu du ménage », ne 
soient pas expressément 
utilisés par le législateur 
à l’article 1959.1 C.c.Q., 
ce dernier, en référant le 
lecteur aux seuils annu-
els publiés par la SHQ, 
désigne expressément 
cette fois-ci le barème 
à considérer : il faut en 

comprendre que le re-
venu du locataire, indis-
sociable de celui de son 
conjoint dans le proces-
sus de qualification d’un 
« HLM », le sera tout au-
tant dans l’application de 
l’article 1959.1 C.c.Q.
41   Conclure autrement 
n’aurait pas de sens : il 
reviendrait ainsi à dire 
qu’un locataire disposant 
d’un revenu trop élevé 
pour obtenir un « HLM 
», mais dont le conjoint 
aurait un revenu rencon-
trant ce même critère, 
pourrait faire échec à une 
demande de reprise de 
logement. Ceci créerait 
une rupture de l’équilibre 
fragile entre les droits du 
locataire et ceux du loca-
teur.
42   Cette interprétation 
s’accorde avec l’intention 
du législateur de protéger 
les aînés, vulnérables 
non seulement en raison 
de leur âge, mais aussi en 
raison de leurs revenus.
43   Les passages suivants 
des débats ou discus-
sions en commission par-
lementaire sont révéla-
teurs à cet égard:
« M. Martin Coiteux : D’a-
bord, on définissait les 
personnes aînées comme 
étant de 70 ans et plus. 
Ensuite, pour s’assurer 
qu’on protégeait, d’abord 
et avant tout, les aînés 
vulnérables, il y avait 
un critère de revenus, le 
critère de revenus étant 
le même que celui qui 
donne accès aux loge-
ments comme des HLM, 
par exemple.
(…)
Mme Carole Poirier : (…) 
Alors, la sécurisation que 
vient faire le projet de loi 
pour une catégorie d’a-
înés qui sont ceux qui ont 

70 ans, qui vivent depuis 
10 ans dans leur loge-
ment et qui ont un reve-
nu inférieur… un revenu 
qui se compare à un reve-
nu pour obtenir un HLM, 
eux, on vient les sécuri-
ser. »5
L’article 3 du Règlement 
sur les conditions de lo-
cation des logements à 
loyer modique précise la 
période pour laquelle le 
revenu doit être consi-
déré :
« Les revenus consi-
dérés aux fins du présent 
règlement sont les som-
mes gagnées au cours de 
l’année civile qui précède 
la date du début de bail 
par chacune des person-
nes qui composent le 
ménage. »
44   Il est approprié de 
transposer ce paramètre 
pour les fins de l’établis-
sement des revenus dans 
le cadre de l’application 
de l’article 1959.1 C.c.Q. 
»...
Au moins deux autres 
décisions concluent 
qu’un cumul des re-
venus des occupants 
d’un logement s’impo-
se afin de déterminer 
si un locataire âgé de 
70 ans et plus répond, 
ou non, aux exigen-
ces de l’article 1959.1 
C.c.Q :

Cyrenne c. Pilon, 2019 
QCRDL 5365 et Meu-
nier c. Garreau 2020 
QCTAL 8964 (CanLII), 
2020 QCRDL 8964

Par contre, un autre 
courant jurispruden-
tiel commence à po-
indre dans le sens 
contraire et préconise 
l’utilisation du revenu 

du locataire seulement 
notamment dans la déci-
sion « Hall »

Diaz Lillo c. Hall, 2021 QC-
TAL 5978 (CanLII)

En effet, dans cette déci-
sion récente de 2021, la 
juge administrative, Me 
Luce de Palma mention-
ne que l’approche de « 
Gamache » restreindrait 
cette exception aux per-
sonnes vivants seules ce 
qui, selon elle, dénature-
rait le principe de l’article 
1959.1 et elle exclut tout 
cumul possible. En se ba-
sant sur un article de Me 
Pierre Pratte 1 , et une 
décision semblable, elle 
rejette complètement la 
théorie de l’arrêt « Gama-
che »
(décision semblable) By-
ron c. 9254-3230 Québec 
inc., 2018 QCRDL 21548 
(CanLII)

La juge De Palma expli-
que, notamment au para-
graphe 55 de la décision, 
que l’article 1959.1 ne 
prévoit pas de considérer 
les revenus des autres 
membres du ménage 
même s’ils résident sur 
les lieux .

«... 55   Aussi, le seul fait 
qu’un locataire vive, lors 
de la reprise, avec un 
conjoint ou un enfant 
dont le revenu, ajouté à 
son faible revenu, dépas-
se, ou a dépassé, le seuil 
maximal admissible pu-
blié par la SHQ, ne devra-
it pas lui faire perdre ce 
droit au maintien dans 
les lieux que le législateur 
a voulu protéger, opine la 
soussignée. »...

Nous considérons que le 
raisonnement juridique 
ainsi que les liens con-
ceptuels entre les dif-

Suite à la page 18
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férents règlements et lois 
faits par la juge Champe-
val de la décision «Gama-
che » reflète mieux, avec 
respect pour l’opinion 
contraire, l’intention du 
législateur ainsi que la 
logique et l’équité et elle 
devrait devenir, nous l’e-
spérons, le courant juri-
sprudentiel majoritaire.

Nous considérons qu-
’écarter complètement 
les revenus des autres 
membres du ménage qui 
demeurent sur les lieux 
avec un locataire tout en 
sachant pertinemment 
qu’ils contribuent aux 
dépenses du « ménage 
» est illogique. D’autant 
plus que l’article 1959.1 

réfère directement au 
Règlement sur l’attri-
bution des logements à 
loyer modique (chapitre 
S-8, r. 1) sans en exclure 
spécifiquement le con-
cept « revenu du ménage 
» ou même une partie de 
ce concept. Selon nous, 
le législateur demande 
que l’on y fasse référence 
sans en exclure les con-
cepts qu’il contient.

À suivre...

Co n t r a d i c t o r y 
jurisprudential 
trend to be fol-
lowed at the 

Administrative Housing 
Tribunal.

Since the coming into 
force of section 1959.1 of 

the Civil Code of Québec 
in 2017, which restricts by 
3 cumulative conditions, 
the repossession of a 
housing, some decisions 
have been rendered by 
the Administrative Ho-
using Tribunal, particu-
larly as to the maximum 
income to be considered.

First, the 3 conditions of 
this section are cumulati-
ve, so if one of them is not 
respected by the tenant, 
the exception no longer 
applies which allows the 
owner to repossess the 
housing.

The one we are dwelling 
on today refers to the 
“maximum income” and 
reads as follows:

... and whose income is 
equal to or less than the 

m a x i m u m 
income allo-
wing him to 
be eligible 
for a low-
-rent dwel-
ling under 
the Regu-
lation re-
specting the 
a l l o c at i o n 
of low-rent 
d w e l l i n g s 
( c h a p t e r 
S-8, r. 1).

It is therefo-
re relevant 
to know 
which inco-
me is part 
of this con-
dition and 
how the ad-
ministrative 
court inter-
prets it.

A first trend considers all 
the income of people li-
ving with the tenant and 
the reasoning is mainly 
contained in the judge-
ment that will be called 
“Gamache” of admini-
strative judge Camille 
Champeval beginning at 
paragraph 32 of the deci-
sion:

Gamache v. Boivin, 2019 
QCRDL 2538 (CanLII)

“... Income to be conside-
red:
32 By referring to the an-
nual scale published by 
the Société d’Habitation 
du Québec (SHQ), the le-
gislator limits the scope 
of section 1959.1 C.c.Q to 
seniors in a precarious fi-
nancial situation.
33 Each year, the SHQ’s 
website publishes the in-
come limits considered 
in the process of obta-
ining low-rent housing. 
The gross income of the 
future tenant is conside-
red.
34 For the year 2017, this 
maximum income is... for 
the Montreal area, whe-
ther it is a single person 
or a couple. For the year 
2018, it is .....
35 The Société d’Habi-
tation du Québec defi-
nes the income limits 
determining core needs 
(PRBI- Plafonds de reve-
nu déterminant les beso-
ins impérieux) as follows:
“The PRBI corresponds 
to the maximum income 
that allows a household 
to be eligible for low-rent 
housing under the Re-
gulation respecting the 
allocation of low-rent ho-
using. It is used to assess 
an applicant’s eligibility 

and to weigh their appli-
cation. 3
36 It must therefore be 
understood from this de-
finition of the PRBI that 
the total income of the 
household is considered 
in the allocation of low-
-rent housing, regardless 
of the individual financial 
situation of either one of 
its members.
37 Moreover, on this sub-
ject, the author Pierre-
-Gabriel Jobin mentions 
the following in his treati-
se on renting:
“In the third place, the 
lease of low-rent ho-
using is, for a large part, 
exempt from the gene-
ral mechanism of rent 
control. This area is very 
particular and differs, in 
many ways, from the nor-
mal field of residential 
leasing. In general, low-
-rent housing, or “HLM,” 
is the result of direct state 
intervention. It is a social 
assistance measure for 
low-income people. The 
landlord is not intere-
sted in profit-making; he 
provides kind of a public 
service. The rent, more-
over, is set according to 
special criteria, in parti-
cular in that it depends 
on the income of the ho-
usehold that is renting.” 4 
(our emphasis)
38 According to section 
1 of the Regulation re-
specting the conditions 
for renting low-rent 
dwellings, a household 
is composed of one or 
more persons who oc-
cupy the same dwelling. 
39 In summary, it is the-
refore the total income, 
whether it is a person 
living alone, in a couple 
or with a family, that will 

Suite de la page 17 : Interpre-
tation of section 1959.1 on the 
renter’s income
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be considered in the as-
sessment of a request for 
low-rent housing.
40 Although the term 
“household income” is 
not expressly used by 
the legislature in section 
1959.1 of the C.c.Q., the 
latter, by referring the re-
ader to the annual thre-
sholds published by the 
SHQ, expressly designa-
tes this time the scale to 
be considered: it must be 
understood that the in-
come of the tenant, inse-
parable from that of his 
spouse in the process of 
qualifying an “HLM,” will 
be the same in the requ-
est of section 1959.1 of the 
C.c.Q.
41 To conclude otherwise 
would be meaningless: 
it would thus amount 
to saying that a tenant 
with an income too high 
to obtain a “low-cost ho-
using,” but whose spouse 
has an income meeting 
that same criterion, co-

uld defeat a request for 
the repossession of a ho-
using. This would create 
a disruption of the deli-
cate balance between the 
rights of the tenant and 
those of the landlord.
42 This interpretation is 
consistent with the legi-
slator’s intention to pro-
tect seniors, who are vul-
nerable not only because 
of their age but also be-
cause of their income.
43 The following excerpts 
from the debates or di-
scussions in parliamen-
tary committee are reve-
aling in this regard:
“Mr. Martin Coiteux: First, 
seniors were defined as 
being 70 years of age or 
older. Then, to ensure 
that vulnerable seniors 
were protected, first and 
foremost, there was an 
income criterion, the in-
come criterion being the 
same as that which gives 
access to housing such as 
low-rent housing, for in-

stance.
(...)
Mrs. Carole Poirier: (...) So, 
the security that the bill 
provides for a category 
of seniors who are tho-
se who are 70 years old, 
who have been living for 
10 years in their housing 
and who have a lower in-
come — an income that is 
comparable to an income 
to obtain a low-rent ho-
using, - they, we will come 
to secure them.” 5

Section 3 of the Regula-
tion respecting the condi-
tions for renting low-rent 
dwellings specifies the 
period for which income 
must be considered: “The 
income considered for
the purposes of this Regu-
lation are the sums ear-
ned during the calendar 
year preceding the date 
on which the lease begins 
by each of the persons 
who make up the house-
hold.” 
44 It is appropriate to 
transpose this parameter 
for the purposes of es-
tablishing income in the 
context of the application 
of section 1959.1 C.c.Q.”...

At least two other de-
cisions conclude that a 
combination of the inco-
me of the occupants of a 
dwelling is required in or-
der to determine whether 
or not a tenant aged 70 
and over meets the requ-
irements of section 1959.1 
C.c.Q:

Cyrenne v. Pilon, 2019 
QCRDL 5365 and Meunier 
v. Garreau 2020 QCTAL 
8964 (CanLII), 2020 QCRDL 
8964

On the other hand, ano-

ther line of jurisprudence 
is beginning to emerge 
in the opposite direction 
and advocates the use of 
the tenant’s income only, 
in particular in the “Hall” 
decision.
Diaz Lillo v. Hall, 2021 QC-
TAL 5978 (CanLII)

Indeed, in this recent de-
cision of 2021, the admini-
strative judge, Me Luce de 
Palma, mentioned that 
the “Gamache” approach 
would restrict this excep-
tion to persons living alo-
ne, which, in her view, wo-
uld distort the principle 
of Section 1959.1 and it 
excludes any possible cu-
mulation. Based on an ar-
ticle by Me Pierre Pratte1, 
and a similar decision, 
it completely rejects the 
theory of the “Gamache” 
decision.

(similar decision) By-
ron v. 9254-3230 Québec 
inc.,2018 QCRDL 21548 
(CanLII)

Judge De Palma expla-
ins, in particular in para-
graph 55 of the decision, 
that section 1959.1 does 
not provide for conside-
ring the incomes of other 
members of the house-
hold, even if they reside 
on the premises.

“...  55 Also, the mere fact 
that a tenant lives, at the 
time of the repossession, 
with a spouse or a child 
whose income, added to 
his low income, exceeds, 
or has exceeded, the ma-
ximum permissible thre-
shold published by the 
SHQ, should not make 
him lose that right to re-
main in the premises that 
the legislature intended 

to protect, nods the un-

dersigned.”...

We consider that the le-

gal reasoning and the 

conceptual links between 

the various regulations 

and laws made by Judge 

Champeval in the “Ga-

mache” decision better 

reflect, with respect for 

the contrary opinion, the 

intention of the legislator 

as well as logic and fair-

ness and should become, 

we hope, the majority ju-

risprudential current.

We consider that comple-

tely discarding the inco-

me of other members of 

the household who rema-

in on the premises with a 

tenant, while knowing full 

well that they contribu-

te to the expenses of the 

“household” is illogical. 

Especially since section 

1959.1 refers directly to 

the Regulation respecting 

the allocation of low-rent 

housing (chapter S-8, r. 1) 

without specifically exclu-

ding the concept of “ho-

usehold income” or even 

part of that concept. In 

our view, the legislator is 

asking for a reference to 

it without excluding the 

concepts it contains.

To be continued...

1Pierre Pratte, Article 1959.1 
du Code civil du Québec, 
Repères, EYB2020REP3132.
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Annonces de location
Armoires de cuisine
Assurances
Avocats
Baignoires
Balcon
Béton
Chauffage Climatisation
Construction Rénovation
Courtiers immobiliers
Couvreurs
Dépistage
Drainage
Exterminateur
Gestion d'appels
Gestion Immobilière
Huissiers de justice
Impôts fiscalité
Insonorisation
Inspection Bâtiments
Maçonnerie
Peinture
Plancher
Portes et fenêtres 
Sinistres
Téléphones mobiles

CATÉGORIES
1.
2.
3.
4.
5.
6.
7.
8.
9.
10.
11.
12.
13.
14.
15.
16.
17.
18.
19.
20.
21.
22.
23.
24.
25.
26.

suivants:  Résidentiel et commercial, 
Immobilier, Régie du logement.

5.  Baignoires

Bain Magique St-Jean
Caroline Ouellette, Gérante

Tél.: (450) 347-7687, 800-463-7687
ouellette.a@videotron.ca
www.bainmagique.com

RBQ 8334-9225-44
- Revêtement de salle de bain, mur et 
douche en acrylique
- Installation en une seule journée
Escomptes aux membres de l’APQ

6. Balcon (rampes et escaliers)

Fibrobalcon Inc
Claude Lacasse, Propriétaire

Tél.: (514) 365-9630, (514) 773-9630
clacasse@fibrobalcon.com

www.fibrobalcon.com
- Fabrication et installation
- Fascia et soffites en aluminium

Jules Gagné Métal inc.
Tél.: (514) 648-6184

julesgagnemetal@qc.aira.com
- Résidentiel, commercial, industriel
- Fer ornemental et aluminium
- Licence RBQ 57016982 
- NEQ 1166579657

7. Béton

Groupe Fondabec
Tél.: (514) 838-5379
info@fondabec.ca
www.fondabec.ca

Pieux : redressement et stabilisation. 
De l’excavation à l’installation de 
pieux, Groupe Fondabec détient 
toute l’expérience et tout le personnel 
nécessaire à l’exécution de ces travaux.
RBQ 5592-5911-01

8. Chauffage Climatisation

Joseph Elie Ltée
Petro-Canada JEL

Tél.: (514) 493-2900
1-888-335-0335

www.josephelie.com
- Réduction spéciale pour les membres
- NOUVEAU: test efficacité énergé-
tique pour vos appareils de chauffage

9. Construction Rénovation

Déchets Secours
Samuel Lauzon

Tél : (438) 391-2274
http://dechetssecours.com/

BESOIN DE VIDER UNE MAISON, 
UN APPARTEMENT OU UNE COUR?
Pas besoin d’un gros budget ni de tous 
vos weekend pour vous débarrasser de 

tout ces meubles et déchets qui vous 
agacent.
Laissez les spécialiste du désencom-
brement s’occuper de votre problème 
rapidement!
Résidentiel, commercial, urgence

Les Rénovations 
Ray Angers Inc.
Tél. : (514) 351-9760

ray.angers.info@videotron.ca
Votre entrepreneur général de confiance 
depuis 1981 
- Expert après sinistre
- Commercial et résidentiel
- Balcon, rampe et revêtement extérieur
- Rénovation intérieure et extérieure
- Cuisine, salle de bail, sous-sol
Carte de crédit, virement, Interac, RBQ, 
APCHQ

10. Courtiers immobiliers

Patsy Gobeil
Courtier immobilier agréé, D.A.

Groupe Sutton - clodem
Tél.: (514) 364-3315, (514) 929-3306

pgobeil@sutton.com
Courtier immobilier depuis 2005, 
courtage résidentiel, multi-logements, 
commercial, location et gestion 
d’immeubles locatifs. 

11. Couvreurs

René Perron Ltée
9150 Pascal Gagnon, St-Léonard

Tél.: (514) 327-1100
info@perroncouvreurs.com 
www.perroncouvreurs.com

Toits blancs, toits verts, TPO, conven-
tionnels, bardeaux.
- Service d’urgence 24h/7 jours
- RBQ: 1117-5833-85

Rénopolis
Tél.: (514) 506-3418
info@renopolis.ca
www.renopolis.ca/

Construction résidentielle spécialisée 
en techniques de réfection de toiture de 
pointe. 

Toitures Wally
Luc Deschênes

Tél. (450) 806-0541, (514) 686-9634
luc@toitureswally.com
www.toitureswally.com

L’expert en détection de fuites !
Réfection de toitures de tous genres
Inspection/Prévention

12. Dépistage

Sécurité Investigations 
Quali-T

Tél.: (450) 445-4969
1-888-345-2887

www.filaturequali-t.com
- Dépistage et solvabilité

- Filature (CSST ou autres)
- Enquêtes, pré-emploi/pré-location
- Investigation informatique
- Caméras et système contrôle d’accés
10% rabais aux membres APQ

13. Drainage

Drainage Québécois
Robert Béland

TEL : 514-644-1616 / 1877-40-DRAIN
www.drainagequebecois.com

Débouchage de conduites / Drains de 
toilettes /Test de fumée

Groupe Sanyvan
514-644-1616 / 1877-40-DRAIN

Fax: 514-498-7072
www.groupesanyvan.com

Nettoyage de réseaux de tous genres
Service 24h , estimation gratuite

14. Exterminateur

Élite Extermination
Pascal Rock, Président

No sans frais : 514 791-8385
elite.extermination@hotmail.com

www.eliteextermination.com
10 % de rabais offert aux membres de 
l’APQ
Extermination des nuisibles, déconta-
mination des lieux et calfeutrage des 
accès

Solution Cimex
Tél : 450-522-3393

Sans frais: 1-877-438-5454
Punaises de lit? Pas de panique on 

s’occupe de vous!
-Traitement vapeur et traditionnel;

SOS THERMIQUE
Tél : 514-923-5386

www.sosthermique.ca
Technique novatrice en matière de 
contrôle d’insectes et des moisissures 
avec plus de 30 ans d’expérience.
La solution contre les punaises de lit:
  Immédiate     
  Sécuritaire                 
 Sans pesticide

15. Gestion d’appels

Suivre Mes Appels.com
www.suivremesappels.com
Tél.: 1 866 559 5169

- Gestion de vos appels entrants et 
sortants en tout temps en les re-diri-
geant dans différents bureaux selon vos 
critères

16. Gestion Immobilière

Avantages Condo
www.avantagescondo.com
info@avantagescondo.com

1 877 731 8647
Pour les syndicats de copropriétés:

1. Annonces de location

SeecliQ.com
www.SeecliQ.com

Site d’annonces classées en immobilier. 
En 3 clics propulsez vos annoncer sur 
Facebook, Twitter, Kijiji, les pacs,...

2. Armoires de cuisine

Armoires à Super Prix
Tél.: (514) 522-5562
www.armoiresasuperprix.com
info@armoiresasuperprix.com

- Fabricant d’armoires de cuisine pour 
tous les budgets depuis plus de 45 ans
- Licence RBQ: 8248-2225-41

3. Assurances

La Personnelle
Assurances générales

Tél.: (514) 281-8121
Sans frais: 1-800-363-6344

- Assurance habitation, autos
- Assurance des entreprises et assurance 
des immeubles à revenus
- Réduction pour les membres de 
l’APQ

4. Avocats

Messier, Soucy, avocats
Tél.: (514) 866-5569

Spécialisés dans les domaines de droit 

Annuaire Région Grand Montréal et Province
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équipe selon vos besoins. Notre équipe 
engagée d’inspecteurs et d’ingénieurs ont 
plusieurs années d’expériences et de for-
mations pour vous aider selon vos besoins. 
Au plaisir de faire affaire avec vous.

21. Maçonnerie

Britek Restauration inc
Tél.: (514) 886-9911

britekrestauration@videotron.ca
Entreprise en construction spécialisée - 
Réparation de maçonnerie
- Démantèlement, pose et rejointoie-
ment
- Étanchéité des joints
- Nettoyage de maçonnerie
- Enduits de protection
- Injection d’époxy et de coulis
- Calfeutrage
RBQ 8256-7942-36
Membre APCHQ

22. Peinture

Bétonel
Tél.: (514) 273-8855
Sans frais: 1-888-bétonel
www.betonel.com

- Prix spéciaux pour les membres de 
l’APQ (peintures, vernis et accessoires)

CODE RABAIS 30758755

BMCU décoration et 
peinture

5330 Royalmount, Montréal
Tel: (514) 789 2826

info@bmcr.ca
www.bmcu.ca

 Votre spécialiste de la peinture Benjamin 
Moore
Jusqu’à 35% de rabais sur la peinture
Livraison gratuite (voir conditions)
Centre de design intérieur à Montréal 
est facilement accessible de Laval, de la 
Rive-Sud et Rive-Nord.

- Déclaration de copropriété, 
consultations juridiques

Ges-Mar Inc.
 Gestion immobilière

Tél.: 514.866.1587
contact@ges-mar.net
www.ges-mar.net

- Un soutien pour la gestion de votre 
propriété, Une équipe professionnelle, 
compétente et expérimentée

17. Huissiers de justice

Darveau & Associé,
Huissiers de Justice SENC

Tél. : (514) 990-2999
darveauhuissiers@bellnet.ca

- Signification de tous vos documents.
- Reprise de possession (Éviction).
- Exécution de jugements / Saisie
- Service de répartition pour le Province 
de Québec.
- Prise de constat d’état des lieux.

Philippe & Associés,
Huissiers de Justice

Tél. : (450) 491-7575
Philippe@huissiersdejustice.ca

- Districts judiciaires de: Montréal 
Laval Terrebonne Longueuil Joliette 
Beauharnois, ainsi qu’un service de 
répartitions à travers la province
- Service 24 heures, 7 jours sur 7

18. Impôts fiscalité

Centre financier Carrefour
Planificateur financier

Louis Robert, Planificateur financier
Tél.: (514) 396-7788

louis.robert@centrefinanciercarrefour.com
www.placementsimmobilier.com

- Accrédité par l’APQ depuis 20 ans
- Une heure gratuite de planification et 
analyse pour membres APQ

Noël Hémond
Planificateur financier, Pl. fin

Groupe Investors
Tél.: (514) 817-3483

1-888-698-2889, poste 503
noel.hemond@investorsgroup.com

- Avez-vous vraiment les moyens de 
payer autant d’impôt?
- Consultation gratuite pour les membres de l’APQ
Vidéo de présentation au 
https://vimeo.com/460614521/42c779df23

19. Insonorisation

Les Insonorisations M.G. Inc
T.: (450) 444-7141,  (514) 827-4936

www.insonorisationsmg.com
insonorisationsmg@hotmail.com

- Insonorisation sur mesure
- Correctif de bâtiments en isolation et
sonorisation 
RBQ:8271-1706-08 

20. Inspection Bâtiment

BÂTIMEX
Tél.: (450) 375-4641

info@batimex.ca 
Inspection, évaluation et expertise en bâti-
ment Vice-caché, valeur à neuf, loi 122, 
résolution de problématiques structurales, 
inspection préachat, analyse et résolution 
de problématiques diverses du bâtiment, 
-10% pour les membres de l’APQ

Maitre Inspecteur
Tél.: 438-968-5302

maitreinspecteur@gmail.com 
https://www.maitre-inspecteur.com/
https://www.maitreinspecteur.com/

Nous sommes une entreprise de géni-
conseil qui peut vous aider avec vos 
besoins en inspection de bâtiment, exper-
tises, et avec la documentation pour la loi 
16. Notre équipe dynamique d’adminis-
tration est aussi là pour vous aider et vous 
acheminer au meilleur spécialiste de notre 

23. Plancher

Centre du Plancher 640
Tél.: (450) 491-5655

Autre : (514) 990-1640
Courriel : info@plancher640.com

www.plancher640.com
- Vinyle, Flottant, Latte brute, Pré-vernis
- Parqueterie

24. Portes et fenêtres

CBE Fenestration
371 boul. de Laurentides, Laval

Tél. : (514) 385-3004
Télec. : (450) 668-3200

Sans Frais : (866) 385-3004
www.cbefenestration.ca

- Entreprise de portes et fenêtres à 
Laval depuis 1979
- Distribution et l’installation de portes 
et de fenêtres de tous genres. 
- Elle dessert principalement les rési-
dences et les bâtiments multilogements

25. Sinistres

Vic-Construction
Tél. (514) 451-6565

info@vic-construction.com
www.vic-construction.com

-Après-sinistre, service complet 
d’urgence, assèchement, démolitions, 
reconstruction
RBQ 5670 7276 01

25. Téléphones mobiles

Rogers
Tél.: (514) 395-5696

Courriel: apq@rci.rogers.com
- Notre offre pour l’APQ : 20% de rabais 
sur la mensualité de la ligne principale 
d’un plan Partagez Tout
- Questions : 1-866-739-6349
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Annonce de location
Assurances
Avocats
Centre de rénovation
Chauffage
Extermination
Peinture

CATÉGORIES

1.
2.
3.
4.
5.
6.
7.

1. Annonce de location

SeecliQ
www.SeecliQ.com

Propulser vos annonces en 1 clic!
Créez votre annonce et SeecliQ diffusera et 
propulsera vos annonces sur Kijiji, Craigslist, 
Facebook, Twitter pour ne citer que ceux-là.

2. Assurances

Le Groupe Verrier
Courtiers d’assurances

2171, rue King Ouest, # 101, Sherbrooke
Tél.: (819) 563-0363

- Programme d’assurances pour les 
immeubles à revenus et bâtisses 
commerciales

3. Avocats 

Messier, Soucy, avocats
Tél.: (819) 563-9292
Sans frais: 1-877-563-9292

* Tarifs préférentiels aux membres du RPHL
-Spécialistes: relation locateur-locataire,

4. Centre de rénovation

GROUPE ANCTIL 
Matériaux Anctil inc.

3110 rte 222, St-Denis-de-Brompton
Tél. : (819) 846-2747

Matériaux Magog Orford
205 rue Centre, Magog

Tél. : (819) 843-4441
* Escomptes membres RPHL 

Réno Dépôt
3400 boul. Portland, Sherbrooke
Tél.: (819) 829-7662

  * Escomptes membres RPHL

5. Chauffage

Filgo Energie (thermoShell)
Tél.: (819) 563-9292
Sans frais: (877) 563-9292

* Escomptes membres RPHL
-Huile à chauffage, mazout
-Service 24 heures sur 24 et 7 jours par 7

6. Extermination

Solution Cimex
Tél : 450-522-3393

Sans frais: 1-877-438-5454
Punaises de lit? Pas de panique on 
s’occupe de vous!
-Traitement vapeur et traditionnel;
-Service de congélation;

7. Peinture

Bétonel
Bétonel Dulux*

Code RABAIS 30758755
*Escompte membres RPHL

-44 William-Ives, Sherbrooke
 Tél :  819-564-7889

-2678 King O. Sherbrooke
 Tél :  819-566-6366

-425 Principale, Granby
Tél :  450-372-5055

Annuaire Région Estrie

Téléphone : 819 566-5373
sanc@sanc-sherbrooke.ca      

Organisme à but non lucratif, accueille les  person-
nes immigrantes en Estrie et les accompagne dans 

leur intégration à la vie socioéconomique et contri-
bue au rapprochement interculturel.
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Région Estrie

La copropriété a connu plusieurs changements au cours des 
dernières années avec la loi 141 et la loi 16 entre autres.

Parmi les nouvelles obligations du Syndicat de copropriété, 
on trouve celle de créer un registre qui contient une description des 
parties privatives :

‚’1070. Parmi les registres de la copropriété, le syndicat tient à 
la disposition des copropriétaires un registre contenant le nom 
et l’adresse postale de chaque copropriétaire; ce registre peut 
aussi contenir d’autres renseignements personnels concernant 
un copropriétaire ou un autre occupant de l’immeuble, si celui-
-ci y consent expressément. Ce registre contient également les 
procès-verbaux des assemblées des copropriétaires et du con-
seil d’administration, les résolutions écrites, le règlement de 
l’immeuble et ses modifications, ainsi que les états financiers.
Ce registre contient aussi la déclaration de copropriété, les co-
pies de contrats auxquels le syndicat est partie, une copie du 
plan cadastral, les plans et devis de l’immeuble bâti ainsi que 
les certificats de localisation de l’immeuble s’ils sont disponi-

bles, le carnet d’entretien, l’étude du fonds de prévoyance et 

tous autres documents et renseignements relatifs à l’immeu-

ble et au syndicat ou prévus par règlement du gouvernement.

Ce registre contient enfin une description des parties privati-

ves suffisamment précise pour que les améliorations appor-

tées par les copropriétaires soient identifiables. Une même 

description peut valoir pour plusieurs parties lorsqu’elles 

présentent les mêmes caractéristiques.’’

1991, c. 64, a. 1070; 2018, c. 23, a. 638; 2019, c. 28, a. 37.

Les syndicats de copropriété avaient jusqu’au 15 avril 2021 pour la 

produire. Et depuis les quelques mois que cette obligation doit avo-

ir été respectée, on constate que les conflits entre les assurances du 

syndicat et celle du copropriétaire subsistent.

Également, certains syndicats n’auraient pas soumis cette descrip-

tion à leurs copropriétaires.

Mais cette description a son importance car si les améliorations ap-

portées aux parties privatives ne peuvent pas être identifiables par 

l’assureur du copropriétaire, ce dernier pourrait refuser d’indemni-

ser pour les améliorations qui auraient pu être apportées à des par-

ties privatives.

 Alors ce sera à l’assureur du syndicat de payer pour tous les dom-

mages, en plus de devoir indemniser pour les améliorations faites à 

une partie privative.

Unité de référence : 
Une obligation entrée en vigueur depuis 2020
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Un nouvel espoir pour que les saccages 
ne deviennent pas une norme!

L a Cour du Qu-
ébec a rendu 
une décision 
contre un co-

uple de locataires dans 
une affaire de saccage, 
vol... dans une maison 
louée à Brigham, en Es-
trie.

En plus des loyers im-
payés (400$ seulement 
payé de 2019 à leur 

départ en mai 2020), les 
locataires ont fait vivre 
un enfer au propriétaire 
de la maison : Appel à 
la police, aux pompiers, 
menaces, déchets épar-
pillés,...

Les locataires quittent 
finalement en mai 2020 
mais le propriétaire 
retrouve un logement 
complètement saccagé 

et des objets sont ma-
nquants.

Les objets manquants 
se retrouvant même 
dans les photos de l’au-
tobus rénové des loca-
taires!

Les locataires réfutent 
ses accusations mais le 
juge statue que les ac-
cusés «ne disent pas la 

vérité» et «tentent d’in-
duire le tribunal en er-
reur», notamment grâce 
à une vidéo tournée et 
déposée en cour par les 
accusés eux-mêmes et 
qui démontre leur in-
tention de s’en prendre 
à leur propriétaire.

«En raison de ce qui 
précède, je ne retiens 
aucunement la version-

des accusés et rajoute 
que leur témoignage ne 
soulève pas de doute 
dans mon esprit.» M. 
Milot et Mme Choinière 
sont trouvés coupables 
de toutes les accusa-
tions déposées.

On voit quelques do-
ssiers se rendre au cours 
des années devant des 
tribunaux autre que le 

Tribunal administratif 
du logement (TAL).

Si les locataires po-
uvaient avoir une réel-
le conséquence, cela 
inciterait les propri-
étaires à ouvrir un do-
ssier à chaque méfait. 
Aussi les locataires 
seraient plus respec-
tueux des règlements.

Tout comme la condu-
ite automobile sous 
l’effet de drogues ou 
alcool, le message de 
conséquences avec un 
dossier criminel doit 
être véhiculé!

https://www.lesoleil.
com/
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